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DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT DE ROCHEFORT - CANTON DE LA TREMBLADE 

 

COMMUNE D’ETAULES 

 

PROCES VERBAL du  CONSEIL   MUNICIPAL   

du  JEUDI 14 SEPTEMBRE 2017 à 20h30 

 
Membres en exercice : 19  Convocations du : 07.09.2017  

 

Présents :  16  Votants : 17 

 

Les membres du conseil municipal se sont réunis en séance ordinaire, à la mairie d’Etaules à 

20 heures 30, sous la présidence de Vincent BARRAUD, maire. 

 

 

Présents : 
BARRAUD Vincent, WATRIN Béatrice, ETIENNE Jean,  FETARD Jean-Michel, TURPIN 

Sylvie, BOUCHALAIS David, PIOU Gérard, MOTARD Daniel, BLAIS Céline, LEQUES 

Nelly, de LACOUR SUSSAC Hugues, DION Dominique, DELOFFRE Chantal, LOUIS 

Gilles, MOULINEAU Catherine, RENAUDIN Didier, KOEBERLE Maryse, JEUNESSE 

André, BUREAU Nadia 
 

Absents : BOUCHALAIS David, de LACOUR SUSSAC Hugues 

 

Absents ayant donné pouvoir :  PIOU Gérard à DION Dominique 

 

Secrétaire de séance : MOTARD Daniel 

 

 
Sylvie BOUTEILLER, Directrice Générale des Services assiste à la séance, sur prescription de 

monsieur le Maire, conformément à l’article L.2541-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

mais sans participer aux délibérations, votes et décisions. 

 

A l’ouverture de la séance, le maire propose de modifier l’ordre du jour comme suit : 

 ajout d’un point : 

- demande de subvention pour la construction du bâtiment « aux sports » au complexe 

sportif – chemin de Sable 

La modification de l’ordre du jour est adoptée à l’unanimité 

 

 

DE 044-2017/09-001 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA RÉUNION DE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUILLET  2017 

 

Le maire soumet à l’approbation du conseil municipal le procès-verbal de la dernière séance 

du conseil municipal.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 

 APPROUVE le procès-verbal de la dernière séance avec la modification suivante : 

corriger l’erreur matérielle de la délibération DE041-2017/07-003 en remplaçant le 

texte  « David BOUCHALAIS » par « le maire » 
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DE 045-2017/09-002 DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES 

 

Le maire indique aux élus que des pannes sont à déplorer sur le matériel roulant qu’il convient 

de faire réparer aussi il informe les élus qu’une modification des prévisions  budgétaires est 

nécessaire. Il propose : 

 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,   

 ACCEPTE les modifications budgétaires proposées. 

 

 

DE 046- 2017/09-003 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT 

AU TITRE DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 

 

Sylvie TURPIN rappelle qu’il y’a plusieurs années la commune avait engagé une réflexion 

sur une liaison douce entre Etaules centre et l’Isle d’Etaules. En 2012 une partie de cette 

liaison douce projetée a été réalisée sur la route de l’Isle entre le carrefour du Chemin de 

Sable et le carrefour de la rue des Joyaux. A ce jour il manque toujours la portion sur la rue du 

Golfe de Barbareu et la portion de la rue de la Granderie.  

 

Aussi elle propose aujourd’hui de poursuivre cet aménagement de liaison douce sur la rue de 

la Granderie du carrefour Chemin de Sable au virage de la Granderie. 

L’aménagement consistera en la création d’un cheminement en enrobé le long de la limite 

« riverains » aux lieu et place de l’espace empierré et en la sécurisation de cette zone par la 

plantation de végétaux et de potelets bois entre le cheminement doux et la voirie. 

Le coût des travaux VRD est estimé à 4725 € HT, l’aménagement de sécurisation 

implantation de potelets et plantations sera exécuté en régie et le coût d’acquisition des 

matériaux est estimé à 586 € HT. Le montant total de l’investissement à réaliser est de : 

5.311,00 €  HT 
 

Dans le cadre du programme de répartition 2017 au titre du produit des amendes de police 

perçu en 2016 le département pourrait participer au financement du projet. Aussi elle propose 

de solliciter ce dernier à hauteur du 40% du montant total du programme soit pour une 

participation de 2.124,40 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 DECIDE de continuer l’aménagement liaison douce entre Etaules centre et l’Isle 

d’Etaules rue de la Granderie sur la portion de voie allant du carrefour Chemin de 

Sable au virage de la Granderie 

 VALIDE le programme de travaux proposé pour un montant total de 5.311,00 € HT 

 SOLLICITE une subvention auprès du département à hauteur de 40% du montant 

du projet au titre du programme 2017 de la répartition du produit des amendes de 

police 2016, soit un montant sollicité de 2.124,40 € 

 CHARGE le maire de mener à bien ce dossier et l’autorise à signer tout document 

nécessaire à intervenir 
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DE 047- 2017/09-004 COOPERATION DECENTRALISEE : ENGAGEMENT DU 

PROGRAMME DE COOPERATION 2017 

 

Céline BLAIS rappelle au conseil municipal ses délibérations du 10 septembre 2015 par 

laquelle la commune s’était engagée à mener un nouveau programme de coopération 

décentralisée avec Tenkodogo, puis ses délibérations du 23 mars 2017 : 

- Donnant un avis favorable à la poursuite de l’action de coopération pour un 

programme de 167.700€  

- Validant une nouvelle convention entre Etaules et Tenkodogo sans la commune de 

Chinon 

- Sollicitant une subvention auprès du Ministère des Affaires Etrangères (MAE) 

- Sollicitant une subvention auprès de l’agence de l’eau Adour Garonne 

 

Elle indique au conseil municipal que les demandes de subventions ont reçu un avis 

favorable et que la commune d’Etaules se voit attribuer : 

- Du MAE : 18.500 € 

- De l’agence de l’eau Adour Garonne : 120.000 € 

Soit un total subventionné de 138.500 € 

 

Pour mémoire elle rappelle les clés de répartition du programme : 

 
 

Entendu cet exposé, elle propose au conseil municipal d’engager le programme de 

coopération avec la commune de Tenkodogo, de passer un contrat sous forme de marché à 

procédure adaptée avec un prestataire chargé de la mise en œuvre, du suivi et de la 

finalisation du dossier, et d’autoriser le maire à signer tout document à intervenir 

nécessaire pour mener à bien et à son terme ce dossier. 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 13 voix POUR, 2 voix CONTRE 

(KOEBERLE Maryse,BUREAU Nadia), 2 ABSTENTIONS (RENAUDIN Didier 

JEUNESSE André) 
  

 DECIDE D’ENGAGER le programme 2017 de coopération décentralisée avec la 

commune de TENKODOGO 

 VALIDE le programme de financement du projet à hauteur de 167.700 €  

 DIT que la commune en tant que porteur de projet assurera le paiement de 

l’ensemble du projet 

 DIT que le financement de l’opération sera retracé à l’opération 6900 « coopération 

décentralisée » du budget communal  

 DIT que la mise en œuvre, le suivi jusqu’à bon terme du dossier seront effectués par 

un prestataire attributaire par marché suivant la procédure adaptée 

 AUTORISE à signer tout document à intervenir nécessaire à la réalisation du projet 

2017 de coopération décentralisée 
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DE 048- 2017/09-005 : CONVENTION AVEC L’AGENCE DE L’EAU ADOUR-

GARONNE AU TITRE DELA PARTICIPATION FINANCIERE AU PROGRAMME 

« renforcement eau potable et assainissement » DE LA COMMUNE DE TENKODOGO 

 

Céline BLAIS fait part au conseil municipal de la réception de l’avis d’attribution en 

provenance de l’agence de bassin Adour Garonne d’une aide à hauteur de 71,56 % du 

programme de coopération décentralisée soit pour un montant de 120.000€  

Afin de percevoir la somme allouée il est nécessaire de passer une convention avec l’agence 

de bassin, aussi elle propose au conseil municipal d’autoriser le maire à signer la convention 

tel qu’annexée. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 14 voix POUR, 0 voix CONTRE, 3 

ABSTENTION(S) (RENAUDIN Didier, KOEBERLE Maryse, BUREAU Nadia) : 

 

 AUTORISE le maire à signer la convention tel qu’annexée avec l’agence Adour 

Garonne portant sur un montant d’aide attribuée de 120.000€ - renforcement eau 

potable et assainissement 

 

 

 

DE 049- 2017/09-006 : SALLE POLYVALENTE 

 

Béatrice WATRIN rappelle au conseil municipal que le projet de construction d’une nouvelle 

salle polyvalente a été envisagé sous la mandature précédente par délibération du 22/10/2009 

et que pour ce faire une étude a été lancée. En 2010 une convention avec le bureau d’étude 

CREHAM avait été passée, le résultat de l’étude ayant abouti au constat que la commune ne 

souhaitant pas voir son taux d’endettement augmenter démesurément il fallait renoncer 

temporairement au projet et trouver d’autres financements que l’emprunt. La commune a alors 

engagé le programme d’un lotissement communal au lieu-dit les Coudras. Ce lotissement est 

presque entièrement commercialisé, et la commune dispose maintenant d’une partie du fonds 

propre pour le financement de la construction d’une salle polyvalente.  

 

Elle rappelle également que lors du vote du budget une enveloppe de 200.000€ a été portée au 

budget pour les frais d’étude, indiquant qu’il serait procéder à une consultation d’architecte 

pour le projet sous forme de marché à procédure adapté. 

 

Il convient aujourd’hui : 

- de valider la procédure de consultation d’architectes qui avait été envisagée 

- d’autoriser le maire à signer le permis de construire de la salle polyvalente et  

- de définir la procédure de marché pour la construction du bâtiment 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR : 

 

 DIT que la procédure de consultation d’architecte retenue est celle des marchés à 

procédure adaptée 

 DIT que les travaux seront réalisés suivant la procédure des marchés adaptés 

 AUTORISE le maire à signer tous documents à intervenir nécessaire à la réalisation 

de ce nouvel équipement. 

 

 

DE 050- 2017/09-007 : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE 

DAGGLOMERATION ROYAN ATLANTIQUE : COMPETENCE PLU 

 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 (loi ALUR), 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (loi 
NOTRe), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 5211-17, 
Vu l’arrêté préfectoral n°16-2240-DRCTE-B2 du 22 décembre 2016 portant modification des statuts de 
la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique, à compter du 1

er
 janvier 2017, 

Vu la délibération n°CC-170630-M4 du 30 juin 2017 par laquelle le Conseil communautaire a modifié 
ses statuts, concernant la compétence obligatoire, « aménagement de l’espace », 
 
Considérant que par délibération n°CC-160923-H6 du 23 septembre 2016 la Communauté Royan 
Atlantique a modifié ses statuts devant prendre effet au 1

er
 janvier 2017 et a rédigé le contenu de sa 

compétence obligatoire ainsi : 
 

I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
2. En matière d'aménagement de l'espace communautaire :  

Le libellé de cette compétence, à compter du 1
er

 janvier 2017 est rédigé comme suit :  
« Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; création et 
réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; 
organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code 
des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code », 
 

en tenant compte de la rédaction prévue par la loi NOTRe, 
 
Considérant que la loi ALUR a conféré aux EPCI à fiscalité propre la compétence « plan local 
d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale », et ce à compter du 27 
mars 2017, 
 
Considérant que cette mesure s’appliquait sous réserve de la volonté des communes qui avaient la 
possibilité, jusqu’à la date du 27 mars 2017, et depuis le 26 décembre 2016, de refuser le transfert de 
cette compétence, 
 
Considérant que suite au vote des communes membres de la CARA qui ont à la majorité refusées le 
PLUI, et restent donc compétentes en matière de plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale, selon les modalités fixées par la loi, 
 
Considérant que pour respecter le souhait des communes membres de la CARA, le Conseil 
communautaire lors de la séance du 30 juin 2017, a approuvé la modification statutaire ainsi :  
 

I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
 

2. En matière d'aménagement de l'espace communautaire :  
 

« Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; organisation de la 
mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, 
sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code », 
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Il est demandé au Conseil municipal d’approuver la modification des statuts de la Communauté 
d’Agglomération Royan Atlantique : 

 
 
I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 

 
2. En matière d'aménagement de l'espace communautaire :  

 
« Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; organisation de la 
mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, 
sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code », 

 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 DECIDE  D’APPROUVER la modification des statuts de la Communauté 

d’Agglomération Royan  Atlantique, en modifiant l’intitulé de la compétence 
obligatoire : 

 
2. En matière d'aménagement de l'espace communautaire  ainsi:  

 
« Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; création et réalisation de 
zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; organisation de la 
mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, 
sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code », 

 

 AUTORISE le maire à signer tous les documents se rapportant à la présente 

décision. 

 

 

DE 051- 2017/09-008 : REHABILITATION DE LA RD14-E1 – DECLARATION LOI 

SUR L’EAU 

 

Le maire indique au conseil municipal que les travaux de réhabilitation de la RD 14-E1 

doivent être réalisés en 2018/2019. La réhabilitation de cette voie va entrainer des 

modifications sur la gestion de l’eau qu’il convient de porter à la connaissance de l’Etat au 

titre de la loi sur l’eau.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 AUTORISE le maire à déposer un dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau 

pour la réhabilitation de la RD 14-E1 – traversée d’Etaules 

 AUTORISE le maire à signer tous documents à intervenir nécessaire à ce dossier 

 

 

DE 052- 2017/09-009 : CONSTRUCTION D’UN BATIMENT ASSOCIATIF AU 

COMPLEXE SPORTIF : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’ETAT AU 

TITRE DE LA DETR ET DU DEPARTEMENT AU TITRE DES EQUIPEMENTS 

SPORTIFS 

 

Jean-Michel FÉTARD  informe le conseil municipal que le permis de construire pour le 

bâtiment prévu rue du Chemin de Sable et devant remplacer les containers maritimes mis à 

disposition des association sportives et de loisirs a été signé le 27 août 2017. Le cabinet 

d’Architecture vient de communiquer les éléments concernant le dossier de consultation des 

Entreprises ainsi que l’estimatif financier des travaux qui s’élève à 258.000 € HT 

 

 

 



10 

Le coût de l’opération s’élève à 

- Architecte : ........................................ 22.968,75 € HT 

- Etude de sol : ....................................... 1.250,00 € HT 

- Travaux :  ........................................ 258.000,00 € HT 

Soit un total de : ................................. 282.218,75 € HT 

 

Ce projet pourrait bénéficier de financements : 

- de la part de l’Etat,  

- du département  

- et du fond de concours de la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique sur le 

montant restant à charge de la commune déduction faite de la participation des autres 

partenaires financiers. 

 

Pour ce faire il  propose au conseil municipal de solliciter une subvention auprès de l’Etat au 

titre de la DETR et le département au titre des équipements sportifs.  

 

Le plan de financement s’établirait comme suit : 

Montant de l’opération : 282.218,75 € HT 

DETR 20% : 56.443,75 € 

Département 40 % : 112.887,50 € 

Solde à charge de la commune 40 % : 112.887,50 € + TVA 56.443,75 € = 169.331,25 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 ACCEPTE l’estimation des travaux proposée par l’architecte 

 SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR à hauteur de 20% 

du montant du projet suivant le plan de financement indiqué 

  SOLLICITE une subvention auprès du département au titre des équipements 

sportifs à hauteur de 40% du montant du projet suivant le plan de financement 

indiqué 

 CHARGE le maire de mener à bien ce dossier et l’AUTORISE à signer tous 

documents à intervenir 

 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Point sur « la remontée de la Seudre » 

La commune a accueilli les randonneurs de « la remontée de la Seudre » le premier week-end 

de septembre, avec 1540 participants le samedi, 6000 huîtres offertes à la dégustation et un 

marché fermier le soir qui a connu une bonne participation. 

 

Dragage port d’Orivol : 

Le dragage du port chenal d’Orivol aura lieu du 18 au 22 septembre 2017. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45. 

 
 

 

 

 

 Le Maire,  

 V. BARRAUD  

 

 

PV affiché le 15 septembre 2017. 


